
	Parlement européen
2014-2019
	[image: image1.png]





<Commission>{AFET}Commission des affaires étrangères</Commission>
<RefProc>2016/2059(INI)</RefProc>
<Date>{14/07/2016}14.7.2016</Date>
<TitreType>AVIS</TitreType>
<CommissionResp>de la commission des affaires étrangères</CommissionResp>
<CommissionInt>à l'intention de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie</CommissionInt>
<Titre>sur une stratégie de l'Union pour le gaz naturel liquéfié et le stockage du gaz</Titre>
<DocRef>(2016/2059(INI))</DocRef>
Rapporteur pour avis: <Depute>Takis Hadjigeorgiou</Depute>
PA_NonLeg

SUGGESTIONS

La commission des affaires étrangères invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
1.
est d'avis que le meilleur moyen de garantir la sécurité énergétique est de mieux coordonner les politiques énergétiques nationales, de mettre en place une véritable Union de l'énergie assortie d'un marché unique de l'énergie et d'une politique énergétique commune, et d'assurer la coopération entre les États membres dans ce domaine, conformément aux principes de solidarité et de confiance; estime, dans ce contexte, qu'une meilleure harmonisation de la politique énergétique devrait profiter aux États membres, dans le respect des objectifs et des obligations internationales de l'Union ainsi que des objectifs fixés, et ne devrait pas entrer en conflit avec les intérêts des États membres ou de leurs citoyens; soutient les efforts visant à définir une position commune de l'Union dans les institutions multilatérales et les cadres multilatéraux dans le secteur de l'énergie;
2.
souligne que l'énergie est un bien fondamental de l'humanité et que l'Union de l'énergie a pour objectif principal de garantir à tous l'égalité d'accès à une énergie abordable et de lutter contre la pauvreté énergétique et les monopoles dans le domaine de l'énergie; considère que, grâce à la coopération sur des questions énergétiques qui concernent les transports, la sécurité de l'approvisionnement et la production, l'Union européenne peut contribuer utilement au rayonnement et au renforcement de la démocratie, de l'état de droit et des droits de l'homme dans les pays partenaires; rappelle que la diplomatie dans le domaine du changement climatique fait partie intégrante de la politique étrangère de l'Union; demande, dans ce contexte, l'intégration totale de ses politiques climatiques dans la politique de l'énergie de l'Union et appelle à la mise en place d'une stratégie globale permettant de renforcer ce lien de manière efficace; souligne que les fournisseurs de gaz sont tenus de se conformer au droit international relatif aux droits de l'homme et aux normes environnementales de l'Union;

3.
souligne que des connexions suffisantes entre les États membres sont essentielles pour que l'Union de l'énergie fonctionne et que cela vaut autant pour les oléoducs ou les gazoducs que pour les réseaux électriques; estime qu'ainsi seulement, il sera possible de réduire au minimum les éventuels effets négatifs provoqués par les fournisseurs;

4.
demande le renforcement des liens entre la politique de l'énergie et la politique climatique; rappelle qu'il faut éviter de créer une nouvelle dépendance envers les combustibles fossiles et que, d'ici 2050, il faut réduire les émissions de gaz à effet de serre de 80 à 95 % en-deçà des niveaux de 1990;

5.
souligne que le gaz naturel liquéfié (GNL) et le stockage du gaz sont particulièrement importants pour éviter la dépendance à l'égard d'un seul fournisseur d'énergie pour la sécurité énergétique; prend acte de la décision des États-Unis d'exporter vers l'Union européenne; demande, dans ce contexte, la promotion et la création de nœuds gaziers, de couloirs de transport et de stations de stockage de GNL dans les régions du centre et du sud-est, ainsi que dans les régions de la Baltique et de la Méditerranée, et demande l'exploitation maximale des terminaux de stockage de GNL existants; estime que de telles mesures pourraient contribuer à améliorer la sécurité énergétique, compte tenu de la baisse de la demande en gaz en Europe, du risque d'actifs irrécupérables ainsi que des objectifs de l'Union pour 2030 et 2050 en matière de climat et d'énergie; souligne que, dans les prochains marchés de fourniture de gaz, la Commission devrait tenir compte du fait que la production de "gaz naturel artificiel" jouera un rôle important à l'avenir;

6.
souligne que, pour respecter les valeurs fondamentales et l'efficacité de l'action extérieure de l'Union, il importe de réduire ou de supprimer la dépendance de l'Union à l'égard des importations de gaz et de pétrole de régimes autoritaires qui violent les droits de l'homme;

7.
prend acte de la perspective d'un accroissement considérable (50 %) de l'offre mondiale de GNL au cours des prochaines années et, par conséquent, d'une baisse des prix; souligne que cela constitue une excellente occasion à saisir pour l'Union, notamment en ce qui concerne la sécurité et la résilience de l'approvisionnement en gaz;

8.
considère que le GNL, les interconnexions et le stockage du gaz sont une composante importante de l'Union de l'énergie et devraient contribuer à mettre un terme à toute forme d'isolement énergétique des États membres et des régions; souligne qu'il importe de soutenir les pays les plus fragiles afin qu'ils diversifient leurs sources et leurs voies d'approvisionnement; estime que, pour ce faire, il convient de créer de nouveaux terminaux de GNL, de nouveaux systèmes de distribution et de nouvelles interconnexions dotées de capacités d'inversion du flux (notamment dans les États membres les plus éloignés ou les moins bien connectés au réseau, comme la Grèce, la Bulgarie et les États baltes), en assurant la sécurité des voies d'approvisionnement maritime et en améliorant la sécurité énergétique des États membres en réduisant la demande grâce à des mesures d'efficacité énergétique; rappelle que la promotion du GNL forcera les États membres à moins dépendre d'autres importations, étant donné qu'à chaque fois que l'efficacité énergétique gagne 1 %, les importations de gaz de l'Union baissent de 2,6 %;

9.
se dit inquiet de la proposition de doublement de la capacité actuelle du gazoduc Nord Stream et souligne que ce projet est contraire aux principes fondateurs d'une union de l'énergie pleinement intégrée, sûre, compétitive et durable et qu'il suscite de sérieuses réserves quant à sa compatibilité avec le marché intérieur de l'énergie, et notamment le troisième paquet "énergie"; souligne que s'il est réalisé, Nord Stream 2 ne respectera pas le principe de solidarité et de confiance entre les États membres, qu'il réduira à néant les efforts menés jusqu'à présent en vue de la diversification des sources d'approvisionnement, notamment en Europe centrale et en Europe du Sud-Est, et qu'il aura des répercussions négatives sur la viabilité et l'efficacité des terminaux de GNL actuels et futurs;

10.
souligne que, compte tenu des perspectives de croissance de l'offre de GNL pour les prochaines années, il conviendrait de compléter cette stratégie par une évaluation des besoins en navires de transport de GNL et par des mesures permettant au secteur européen de la construction navale de profiter de cette occasion et de contribuer ainsi à parvenir à ce que le secteur industriel atteigne 20 % du PIB en 2020; demande que les normes de sécurité pour le transport de GNL soient surveillées et, le cas échéant, renforcées dans le cadre des mesures de prévention du terrorisme;

11.
appelle de ses vœux une plus grande convergence institutionnelle et une meilleure synergie et, en particulier, une plus grande cohérence des priorités de sécurité énergétique extérieure dans les politiques menées par la vice-présidente de la Commission et haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la sécurité (VP/HR) ainsi qu'une meilleure coordination entre celle-ci et les commissaires concernés; invite la VP/HR et les États membres à accroître la coopération en matière d'énergie avec les fournisseurs actuels et à établir de nouvelles voies de coopération avec les fournisseurs potentiels ainsi qu'avec les pays de transit et d'autres acteurs de premier plan; invite, dans ce contexte, la VP/HR à rendre compte régulièrement devant le Parlement de l'application du plan d'action de l'Union pour la diplomatie énergétique;

12.
estime que l'Union devrait coopérer étroitement avec les partenaires internationaux et dans les enceintes internationales pour garantir la présence d'un marché libre, liquide et transparent du GNL partout dans le monde;
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